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ARTICLE 33

ÉTAT B

Mission « Conseil et contrôle de l'État »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Conseil d'État et autres juridictions 
administratives

0 0

Conseil économique, social et 
environnemental

0 0

Cour des comptes et autres juridictions 
financières

0 0

Haut Conseil des finances publiques 0 400 000
dont titre 2 0 400 000

TOTAUX 0 400 000

SOLDE -400 000
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Le haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) est un organisme récent. Il a été créé par la loi 
organique du 17 décembre 2012 et ses missions contribuent à la bonne gouvernance des finances 
publiques. Ses moyens sont regroupés au sein du programme 340.

En quelques années, il a su s’imposer et devenir une référence en matière de finances publiques. 
Compte tenu du contexte très dégradé des finances de l’État, augmenter le plafond d’emplois de 3 
ETP à 8 nous semble déraisonnable.

Aussi, par cet amendement, le groupe Socialistes et apparentés propose de limiter l’augmentation 
du plafond d’emplois à 5, générant ainsi une économie de 400 000 euros.


